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Coup d’œil en arrière à propos de la Conférence sur les places d’apprentissage 

De la bonne volonté, de l’engagement, 

mais des résultats insuffisants 

Le 10 novembre, 21 représentant-e-s de la Confédération, des cantons, des organisations du monde du travail et des entreprises se sont réunis à Lucerne pour la première Conférence nationale sur les places d’apprentissage. Sous la direction du Conseiller fédéral Joseph Deiss, des mesures très diverses visant à améliorer la situation des places d’apprentissage ont été discutées. Tous les participants ont fait preuve de beaucoup de bonne volonté et d’engagement. Du point de vue de Travail.Suisse, les mesures prévues auront certes des effets positifs, mais elles n’apporteront aucune amélioration fondamentale.

La situation sur le marché des places d’apprentissage est tendue. Le baromètre d’août 2005 concernant ce marché indique que la situation s’est de nouveau aggravée par rapport à la même période de l’année précédente. De plus, il faut s’attendre à ce que les jeunes soient encore plus nombreux, au cours des étés 2006, 2007 et 2008, à chercher une place d’apprentissage. Le moment était donc extrêmement bien choisi pour organiser une Conférence nationale sur les places d’apprentissage. 

Manifestation de bonne volonté et d’intention de s’engager 

Parmi les invités du Conseiller fédéral Joseph Deiss, personne n’a donc contesté la nécessité d’une telle conférence. Au contraire, la bonne volonté et l’intention de s’engager étaient bien présentes. Diverses mesures proposées ont donc recueilli un large consensus. Il conviendra de renforcer les mesures appliquées jusqu’ici avec succès, de lancer une campagne en faveur des places d’apprentissage intitulée « Chance 2006 », d’augmenter la part des subventions fédérales destinées à des projets visant à promouvoir les places d’apprentissage, en la relevant de 60% à 100%, et d’améliorer l’accompagnement et les conseils aux jeunes et aux entreprises formatrices, avant et pendant la période d’apprentissage. En dépit de ces mesures, que Travail.Suisse soutient également, le résultat n’est pas entièrement concluant. 

Combien de nouvelles places d’apprentissage les mesures prises permettront-elles de créer?

On peut compter sur le fait que les mesures proposées auront de l’effet. Mais comment le résultat se manifestera-t-il? Travail.Suisse craint que cela ne soit insuffisant. Les expériences faites jusqu’ici avec des projets semblables ont révélé que l’on pouvait compter sur la création de quelque 1500 à 2000 nouvelles places d’apprentissage. Mais cela est insuffisant, compte tenu de la situation actuelle. De toute façon, le reproche que l’on peut faire à la Conférence sur les places d’apprentissage, c’est qu’il y a effectivement été question de mesures, mais pas des objectifs quantitatifs visés concernant ces mesures.

Il convient donc de remettre l’ouvrage sur le métier

Dans sa présentation à la Conférence sur les places d’apprentissage, Travail.Suisse a proposé de fixer un objectif quantitatif. Il faudra obtenir chaque année, soit en 2006, 2007 et 2008, quelque 5000 places d’apprentissage supplémentaires, un nombre que les mesures proposées ne permettront pas d’atteindre. Travail.Suisse a également soumis une proposition sur la manière d’atteindre un tel objectif quantitatif. Travail.Suisse a suggéré qu’une entreprise active dans la formation d’apprentis depuis au moins trois ans, et formant davantage d’apprentis que les années précédentes, reçoive, pour toute nouvelle place d’apprentissage, au moins 10'000 francs par année de formation. Cette réglementation s’appliquerait aux années d’apprentissage commençant en 2006, 2007 et 2008 et durerait jusqu’à l’été 2011 pour les apprentissages d’une durée de trois ans et jusqu’à l’été 2012 pour ceux dont la durée est de quatre ans. Malheureusement, la Conférence sur les places d’apprentissage a éludé la question fondamentale qui sous-tend notre proposition. Personne n’a demandé sérieusement comment il serait possible de créer 15’000 nouvelles places d’apprentissage au total au cours des trois prochaines années. Personne ne s’est engagé sérieusement sur le terrain de la proposition de Travail.Suisse, et n’a présenté de contre-projet impliquant la possibilité de créer en peu de temps un nombre aussi important de places d’apprentissage. La politique n’a donc pas encore achevé sa tâche, et doit plutôt revoir sa copie. Faute de quoi, il sera impossible de s’attendre, au cours des trois prochaines années, à une amélioration sensible de la situation dans ce domaine.

Voici les raisons qui parlent en faveur du projet « Des places d’apprentissage supplémentaires dans les entreprises qui ont fait leurs preuves »:
Il est possible de mettre en place rapidement ce projet.

	Le projet proposé par Travail.Suisse s’adresse aux entreprises qui ont fait leurs preuves, c’est-à-dire à celles qui offrent une formation à des apprentis depuis au moins trois ans. Celles-ci seront invitées à offrir une formation, au cours des prochaines années, à d’autres apprentis en plus de ceux qu’elles formaient jusqu’ici – moyennant une indemnisation de 10'000 francs par an et par apprenti supplémentaire. Cette offre ou cette incitation pourront être rapidement portées à la connaissance des entreprises, qui pourront alors réagir en temps utile.


Le projet renforce le système dual.

	Le projet proposé par Travail.Suisse tient pleinement compte du système dual. Les places de formation supplémentaires seront créées au sein des entreprises.


Le projet ne nécessitera aucune création de nouvelle structure onéreuse.

	Le projet proposé par Travail.Suisse s’adresse à des entreprises qui ont fait leurs preuves. Elles ont donc déjà mis en place les structures requises pour la formation d’apprentis. Il leur suffira de les adapter.


Le projet pourra être mis en œuvre moyennant peu de frais administratifs pour la Confédération, les cantons et les entreprises.

	Etant donné que le projet proposé par Travail.Suisse s’adresse à des entreprises qui ont fait leurs preuves et qui sont déjà formatrices, l’aspect administratif restera modeste. Les entreprises connaissent tous les processus concernant le contrat d’apprentissage, etc. Les cantons disposent de toutes les adresses et données nécessaires relatives aux entreprises. La Confédération rembourse aux cantons les paiements effectués auprès des entreprises, sans avoir à franchir d’importants obstacles administratifs.


Le projet prend en considération le fait que le nombre de jeunes parvenus au terme de leur scolarité obligatoire sera en diminution dès 2009.

	Dès 2009, le nombre de  jeunes parvenus au terme de leur scolarité obligatoire diminuera de nouveau. Pour autant, les problèmes liés aux places d’apprentissage n’en disparaîtront pas complètement du jour au lendemain. Mais les projets actuels devraient sans problème permettre de faire régresser l’offre. Le projet proposé par Travail.Suisse le permettra, étant donné qu’il ne sera pas nécessaire de mettre en place de nouvelles structures, et que seules celles qui existent déjà auront été mieux exploitées.


Le projet n’entraîne aucune inégalité importante de traitement des entreprises.

	Toutes les entreprises engagées dans la formation professionnelle depuis plusieurs années et capables de renforcer davantage leur engagement, compte tenu de la situation tendue sur le front des places d’apprentissage, pourront participer au projet proposé par Travail.Suisse. Leur plus grand engagement sera récompensé. Les entreprises n’ayant formé aucun apprenti jusqu’ici ne pourront pas bénéficier de ce projet, mais à ce jour elles n’ont rien fait directement en faveur de la formation des apprentis. Toute critique de leur part serait donc infondée.


Le projet n’entraîne aucune nouvelle dépense qui ne pourrait pas être supprimée par la suite.

	Le projet proposé par Travail.Suisse est limité dans le temps et prévoit que, dans la situation actuellement tendue, les prestations supplémentaires qui sont nécessaires aujourd’hui seront financées, mais non pas les places d’apprentissage en elles-mêmes. Lorsque les prestations supplémentaires ne seront plus nécessaires, les paiements cesseront à leur tour.


Les dépenses et les rendements sont bien équilibrés.

	Le projet proposé par Travail.Suisse implique un certain coût. Mais ce dernier doit être comparé à celui d’autres projets proposés. En outre, les dépenses engagées aujourd’hui en faveur des jeunes au moyen d’offres de passerelle ou d’autres mesures doivent être prises en compte. 
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